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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

 

 
 
  

Avis n° 2019-AV-0336 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 5 septembre 2019  
sur le projet d’arrêté relatif aux modalités de formation de la personne 

compétente en radioprotection et de certification des organismes  
de formation et des organismes compétents en radioprotection 

 

 

L’Autorité de sûreté nucléaire,  

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 592-25 et R. 593-112 ; 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 1333-1, R. 1333-18 à R. 1333-20 ; 

Vu le code du travail, et notamment l’article R. 4451-126 ; 
 
Saisie par le directeur général du travail pour avis sur le projet d’arrêté relatif aux modalités de 
formation de la personne compétente en radioprotection et de certification des organismes de 
formation et des organismes compétents en radioprotection ; 

Considérant que le projet d’arrêté complète et modifie l’ancien dispositif concernant les personnes 
compétentes en radioprotection et les organismes de formation des personnes compétentes en 
radioprotection (PCR) pour prendre en compte les nouvelles dispositions du code du travail et du code 
de la santé publique ;  

Considérant que ce nouveau dispositif est de nature à renforcer la prise en compte de la radioprotection 
dans l’exercice des activités nucléaires ; 

Considérant que l’employeur doit désormais, en application de l’article R. 4451-126 du code du travail, 
mettre en place une organisation de la radioprotection dès lors que l’évaluation des risques le conduit à 
délimiter des zones au titre des articles R. 4451-23, R. 4451-24 et R. 4451-28 de ce même code, ou à 
réaliser des vérifications au titre des articles R. 4451-40 et suivants ou à classer des travailleurs au titre 
de l’article R. 4451-57 ; qu’il doit désigner un conseiller en radioprotection pour le conseiller et l’assister 
sur les questions relatives à la radioprotection des travailleurs ;  

Considérant que le responsable de l’activité nucléaire doit également, en application de l’article R. 1333-
18 du code de la santé publique, désigner un conseiller en radioprotection pour l’assister et le conseiller 
sur les questions relatives à la radioprotection de la population et de l’environnement ; 

Considérant que le conseiller en radioprotection peut être soit une personne physique salariée de 
l’établissement ou de l’entreprise dénommée personne compétente en radioprotection, soit une 
personne morale dénommée organisme compétent en radioprotection ; 

Considérant que les fonctions de conseiller en radioprotection dans les installations nucléaires de base, 
confiées aux pôles de compétence mentionnés respectivement aux articles R. 4451-113 du code du 
travail et à l’article R. 593-112 du code de l’environnement, ne sont pas couvertes par ce projet d’arrêté 
et feront l’objet d’un arrêté spécifique ; 
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Considérant que le projet d’arrêté conserve un dispositif gradué pour la formation des personnes 
compétentes en radioprotection et prend en compte le retour d’expérience du fonctionnement des 
organismes de formation et des professionnels ;  

Considérant que le projet d’arrêté précise les modalités de certification des organismes compétents en 
radioprotection (OCR) et qu’il crée une formation « renforcée » destinée aux PCR désignées pour un 
tiers au sein d’un OCR ;

Considérant que le projet d’arrêté précise des dispositions transitoires pour notamment assurer la 
continuité des missions du conseiller en radioprotection, en introduisant un certificat provisoire et en 
prorogeant la validité des certificats PCR arrivant à expiration entre le 1er janvier 2020 et le 1er juillet 
2021 ;  

Considérant que le projet d’arrêté abroge l’arrêté du 6 décembre 2013 relatif aux modalités de 
formation de la personne compétente en radioprotection et de certification des organismes de 
formation à sa date d’entrée en vigueur ; qu’il n’introduit pas de dispositions transitoires permettant de 
prendre en compte les délais relatifs aux nouvelles certifications des organismes de formation,   

Rend un avis favorable au projet d’arrêté relatif aux modalités de formation de la personne 
compétente en radioprotection et de certification des organismes de formation et des organismes 
compétentes en radioprotection, dans sa version figurant en annexe 1 au présent avis, sous réserve de la 
prise en compte des recommandations relatives aux dispositions transitoires mentionnées à l’annexe 2 ; 
 
 
Suggère la prise en compte des modifications rédactionnelles figurant en annexe 3.  

Fait à Montrouge, le 5 septembre 2019. 

Le collège de l’Autorité de sûreté nucléaire*,  
 
 

Signé par 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

  

Sylvie CADET-MERCIER Lydie EVRARD Jean-Luc LACHAUME 
 
 
 
* Commissaires présents en séance 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Annexe 1 

à l’avis n° 2019-AV-0336 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 5 septembre 2019 
sur le projet d’arrêté relatif aux modalités de formation de la personne compétente  

en radioprotection et de certification des organismes de formation et des organismes 
compétents en radioprotection 

 
Projet d’arrêté relatif aux modalités de formation de la personne compétente en radioprotection  
et de certification des organismes de formation et des organismes compétents en radioprotection 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 





































































































 

 
 

Annexe 2 

à l’avis n° 2019-AV-0336 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 5 septembre 2019 
sur le projet d’arrêté relatif aux modalités de formation de la personne compétente  

en radioprotection et de certification des organismes de formation et des organismes 
compétents en radioprotection 

 
Réserve sur le projet d’arrêté relatif aux modalités de formation de la personne compétente  

en radioprotection et de certification des organismes de formation et des organismes compétents  
en radioprotection. 

 
 
 

 
 
 
 

 

Remplacer la dernière phrase de l’article 24 par : « L’arrêté du 6 décembre 2013 relatif aux modalités de 
formation de la personne compétente en radioprotection et de certification des organismes de 
formation est abrogé à compter du 1er juillet 2020 » ; 
 
Aux I et II de l’article 23, remplacer les mots : « 31 décembre 2019 » par les mots « 30 juin 2020 » ; 
 
A l’article 21, remplacer les mots : « entre le 1er janvier 2020 et le 31 juillet 2021 » par les mots : « avant 
le 30 juin 2020 ». 
 
 
 
 



 

 
 

Annexe 3 

à l’avis n° 2019-AV-0336 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 5 septembre 2019 
sur le projet d’arrêté relatif aux modalités de formation de la personne compétente  

en radioprotection et de certification des organismes de formation et des organismes 
compétents en radioprotection 

 
Modifications suggérées sur le projet d’arrêté relatif aux modalités de formation  

de la personne compétente en radioprotection et de certification des organismes  
de formation et des organismes compétents en radioprotection. 

 
 

 
 
Dans les visas du projet d’arrêté, remplacer la référence au code de la défense : « R. 1333-40 » par : 
« R*1333-40 » ; 
 
Au II de l’article 4, aux paragraphes « secteur médical » et « secteur industrie », remplacer les mots : « de 
appareils » par les mots : « d’appareils » ; 
 
Au II de l’article 4, au paragraphe « secteur industrie » ajouter une référence aux installations classées 
pour la protection de l’environnement (ICPE) ; 
 
Au 1er alinéa du II de  l’article 6, après le mot : « conception » ajouter les mots : « des installations » ; 
 
A la 3ème ligne du  1er tiret du II de l’article 8, remplacer les mots : « ce contrôle » par les mots : « cette 
épreuve » ; 
 
Au 1er alinéa du III de l’article 8 au, remplacer les mots : « ce contrôle » par les mots : « cette épreuve » ; 
 
Au II de l’article 10, remplacer les mots : « à celle du certificat précédent » par les mots : « à la date 
d’expiration du certificat précédent » ; 
 
Au dernier alinéa de l’article 11, dans la phrase « lorsque le certificat est en cours de transfert, 
l’organisme de certification ne doit pas suspendre » remplacer « doit » par « peut » ; 
 
Au 1er alinéa de l’article 17, remplacer le mot : « couvert » par le mot : « couverts » ; 
 
Au 2ème tiret de l’article 17, remplacer les mots : « intervenant ponctuellement pour un tiers et qui sont 
en charge de certaines missions au titre de l’article R. 4451-123 du code du travail et de l’article R. 1333-
19 du code de la santé publique » par les mots : « intervenant pour un tiers pour l’exercice d’une partie 
des missions définies à l’article R. 4451-123 du code du travail et à l’article R. 1333-19 du code de la 
santé publique » ; 
 
Au II de l’article 19, remplacer les mots : « personne spécialisée en physique médicale » par les mots : 
« physicien médical », et les mots : « manipulateur d’électroradiologie médicale »  par les mots : 
« manipulateur en électroradiologie médicale » ;  
 
Au dernier paragraphe de l’article 23 remplacer le « II. » par « III. » et remplacer le « ; » par « . » ; 
 
Aux I et II de l’article 23, remplacer les mots : « délivré au titre de l’article 22 » par les mots : « délivré 
au titre de l’article 23 » ; 
 



 

 
 
 
Au I de l’annexe II « formation de niveau 2 », dans le tableau « savoir-faire » enlever le c) et le d) et les 
ajouter dans le tableau « objectifs complémentaires pour l’option «source non scellée » ; 
 
Au I de l’annexe III dans le tableau savoir-faire au g) remplacer « métrologie » par « techniques de 
mesure et de protection » ; 
 
Au I de l’annexe IV, dans la partie « Etape 2 » du tableau, au 3ème alinéa, remplacer les mots : « suite à 
l’audit initial, ou suite au maintien de la certification, suite à l’audit de surveillance précédent » par les 
mots : « après l’audit initial ou après le maintien de la certification à la suite de l’audit de surveillance 
précédent » ;  
 
Au III de l’annexe V, ajouter après les mots : « pour chaque niveau, secteur et option enseignés » les 
mots : « ainsi que pour la formation renforcée » ; 
 
Au I de l’annexe VII, dans la partie : « Etape 2 » du tableau, au 3ème alinéa, remplacer les mots : « suite à 
l’audit initial, ou suite au maintien de la certification, suite à l’audit de surveillance précédent » par les 
mots : « après l’audit initial ou après le maintien de la certification à la suite de l’audit de surveillance 
précédent » ;  
 
Au V de l’annexe VII, au 1er alinéa, enlever les mots entre crochets [PCR niveau 2] ; 
 
Au VI de l’annexe VIII, au 2ème alinéa, enlever le mot « extérieurs ».  
 
 


